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Cit�s U
TEXTE D'ORIENTATION PROPOSE A LA DISCUSSION 

PAR LA COMMISSION SOCIALE DU BUREAU NATIONAL DE L'U.N.E.F. 
ET LE SECTEUR INTERVENTION DE LA M.N.E.F.

I. — Analyse de la situation actuelle 
dans les cit�s universitaires : 
observation conjoncturelle.

1) Absence partielle du mouvement 
�tudiant dans les cit�s U. depuis Mai 68 et ses 
causes.

Mis � part l'existence de luttes sectorielles 
dans certaines r�sidences (Aix - Montpellier -
Besan�on, etc.), men�es par les militants de 
l'U.N.E.F., le mouvement �tudiant n'est pas 
apparu de mani�re unifi�e dans les r�sidences 
universitaires depuis Mai 68.

La cause en est la strat�gie alors adopt�e � 
I'U.N.E.F d'implantation prioritaire dans les 
facult�s, ce qui, de facto, a conduit � l'acceptation 
de l'id�ologie dominante tendant � s�parer la 
condition de r�sidant de la condition d'�tudiant.

2) Implantation du r�formisme: les 
r�formistes ne jouissent plus dans le milieu 
�tudiant de l'audience dont ils b�n�ficiaient avant 
Mai 68. Par l� m�me, toutes leurs forces se sont 
ax�es sur le milieu des cit�s U, qui leur est plus 
favorable.

Le mouvement �tudiant les a laiss�s agir, 
commettant en cela une erreur tactique. Leur 
activit� a �t� encore facilit�e par 
l'incompr�hension des �tudiants inorganis�s 
devant les d�bats intergroupusculaires trop 
souvent de mise. Les causes ont donc permis 
l'implantation des r�formistes dans les cit�s U et 
ont conduit ceux-ci � mettre la main sur la 
F.R.U.F., organisation qui leur a permis de 
d�velopper encore plus cette implantation. Ils ont 
ainsi r�cup�r� le sigle et la renomm�e des 
traditions historiques de luttes de la F.R.U.F., 
r�ussissant, le cas �ch�ant, � se faire assimiler 
comme r�els militants de I'U.N.E.F.
Importance des risques de structures 
parall�les:

Cette situation conduit � des risques 
importants de structures parall�les, sur lesquelles 
les r�formistes s'appuient pour se r�implanter sur 
le terrain universitaire. Ainsi, � Montpellier, ils 
utilisent le sigle F.R.U.F. pour s'opposer aux 
actions de I'U.N.E.F.

Quelquefois, les Associations de R�sidents 
servent de point d'appui pour les luttes inter-
groupusculaires de prise de pouvoir dans l'A.G. 
Mais surtout l’U.N.E.F.-Renouveau se sert bien 
souvent des militants de la F.R.U.F. (ainsi que de 
l'appareil et du sigle national) pour faire passer 
des positions r�formistes trop connues.

3) Th�ses r�formistes menant � 
l'acceptation implicite de la volont� de 
sectorisation de la bourgeoisie.



• Les probl�mes qui se posent en Cit�, tr�s 
souvent mat�riels, sont per�us de fa�on 
corporatiste et r�solus souvent par cette m�thode. 
En effet, s'il n'habite pas dans un campus, le 
r�sident passe peu de temps dans la cit� et de ce 
fait, il ne se sent pas concern� par les probl�mes 
de cette cit� qu'il a du mal � percevoir

• Sur la th�orie des caract�res sp�cifiques 
de la condition du resident :

L'�tudiant confin� dans les cit�s U, � plus 
forte raison dans les campus, est coup� de toute 
r�alit� ext�rieure, d'o� son sentiment 
d'appartenance � un v�ritable ghetto, qui, 
renforc� par le gigantisme des cit�s, le conduit � 
se replier sur lui-m�me et � s'affirmer en tant 
qu'individualit� face au monde ext�rieur et aux 
autres r�sidents. Le fait qu'il ait obtenu une 
bourse et une chambre en cit� U l'am�ne � se 
consid�rer comme un privil�gi� (relatif) ; par 
cons�quent, ce sentiment le pousse � accepter le 
conformisme ambiant et les r�gles de 
fonctionnement des cit�s U.

• Cette analyse reste subjective et 
purement psychologique. Les luttes qui sont 
men�es dans les deux cas ne sont donc que 
sectorielles et conjoncturelles, car non reli�es � 
un cadre d'intervention coh�rent et global.

Il. — Fondement de l'intervention des 
militants U.N.E.F.:

Les militants U.N.E.F. doivent d�montrer 
que les probl�mes des cit�s U ne peuvent �tre 
d�gag�s des probl�mes universitaires, qui ne 
peuvent, eux-m�mes, �tre envisag�s 
ind�pendamment des probl�mes d'adaptation du 
capitalisme, ce en quoi ils s'opposent aux 
r�formistes. La cit� U joue un r�le 
compl�mentaire au syst�me de formation 
capitaliste. Ce qui signifie que l'on y retrouve des 
vis�es (int�gration du syst�me) et des 
contradictions �conomiques identiques.

Face � l'unit� intrins�que de l'intervention 
du capitalisme au niveau national et au niveau 
particulier des cit�s U, les militants U.N.E.F. 
doivent r�pondre par une strat�gie de m�me 
nature, c'est-�-dire globale, ce qui n�cessite une 
unit� d'intervention du mouvement �tudiant en 
milieu universitaire, et ce qui oppose � la vision 
corporatiste des probl�mes en cit�s U une vision 
v�ritablement anticapitaliste.

La perception du lien entre la lutte 
id�ologique et politique est difficile. Une lutte 
id�ologique abstraite et th�orique est inutile. Elle 
ne prend son sens que dans les autres luttes et 
par ces autres luttes. Or, il y a dans le secteur 
social, et notamment dans le secteur des cit�s U, 
des potentialit�s de liaison tr�s importantes entre 
la pratique (luttes sur les aspects revendicatifs et 
politiques) et la th�orie (id�ologie), c'est ce qui 
permet une v�ritable intervention politique unifi�e 
en cit� U.

1) L'axe principal de la politique du 
pouvoir : l'int�gration

Le but fondamental du syst�me 
d'enseignement est de produire les cadres 
n�cessaires � la bonne marche du syst�me 
capitaliste, d'o� n�cessit� de la s�lection, afin de 
faire des futurs cadres du syst�me des ex�cutants 
dociles qui maintiendront le syst�me existant 
(servants id�ologiques du capital).

a) Mise en condition mat�rielle et sociale 
:

Comme pour le syst�me des bourses, la 
cit� U appara�t comme une concession faite � la 
petite bourgeoisie par les �l�ments dirigeants de 
la classe au pouvoir, afin de s'assurer sa fid�lit�. Il 
est d'ailleurs significatif que les premi�res 
cr�ations sont dues aux radicaux-socialistes, alors 
au pouvoir, et aux repr�sentants de la petite 
bourgeoisie � une �poque de capitalisme 
concurrentiel de petites unit�s.

De plus, elle pr�pare l'�tudiant qui en 
b�n�ficie � un statut d'assist� privil�gi�, 
semblable � la position � dominante � qu'il sera 
cens� occuper lorsqu'il sera directement int�gr� 
dans l'appareil productif.

Cette mise en condition mat�rielle se traduit 
�galement dans l'urbanisme par la segmentation 
des r�sidents en cit�s �parpill�es, �loign�es les 
unes des autres, en m�me temps qu'isol�es du 
reste du tissu urbain (s�paration �tudiants-
travailleurs). On voit m�me se d�velopper une 
politique de regroupement par discipline de fa�on 
� isoler scientifiques et litt�raires par exemple.

Cette politique n'est pas fondamentalement 
diff�rente de celle employ�e vis-�-vis de la classe 
ouvri�re (cit�s-dortoirs).

b) Mise en condition psychologique :
Il existe � c�t� de la mise en condition 

mat�rielle une mise en condition psychologique 
visant � le pr�parer au statut qu'il assumera : on 
lui apprendra � supporter passivement les 
contraintes administratives, les difficult�s de
transport, �ventuellement un statut de locataire.

Un exemple pr�cis : le R�glement Int�rieur 
en Cit� U. qui, dans son contenu formel, pousse 
le r�sident � reconna�tre la n�cessit� d'une 
discipline contraignante peu diff�rente de celle 
qu'il devra subir dans l'appareil productif.

A cela s'ajoute la mystification des activit�s 
culturelles propos�es par la commission Mallet, 
qui ne seraient que le v�hicule des valeurs de la 
classe dominante.

L'entretien d'illusion sur le statut privil�gi� 
de l'�tudiant passe de fait par des aspects aussi 
bien mat�riels que culturels.

c) Mise en condition politique :
Les mises en condition mat�rielles et 

psychologiques aboutissent � la mise en condition 
politique qui peut �tre autonome dans la mesure 



o� les deux autres ont �chou�. Par exemple : les 
r�glements int�rieurs qui, limitant les libert�s 
politiques et syndicales allant parfois jusqu'� les 
interdire, ont un v�ritable r�le r�pressif, visant � 
l'�limination des th�ses non conformes au 
syst�me ; ceci restant d'ailleurs une arme de 
derni�re heure lorsque la bourgeoisie a �chou� 
dans son entreprise d'intox id�ologique et de mise 
en condition mat�rielle et psychologique (exemple 
d'Aix-en-Provence o� ces libert�s ont �t� 
arrach�es � la suite de longues luttes, et ceci 
apr�s Mai 68).

L'administration est aid�e en cela par les 
r�formistes qui, en participant au conseil de 
gestion du C.N.O. et des C.R.O.U.S., cautionnent 
cette politique r�actionnaire et r�pressive. Ces 
conseils de gestion constituent un �cran 
suppl�mentaire entre la politique de l'Etat 
bourgeois et les r�sidents, �cran dont la 
bourgeoisie se sert pour masquer la similitude des 
luttes des �tudiants et de la classe ouvri�re contre 
la m�me domination bourgeoise (s�paration vie-
travail, commission Mallet : de fa�on � emp�cher 
l'�tudiant de saisir la r�alit� des rapports de 
production et de son insertion propre dans le 
syst�me).

2) Contradictions de la politique de la 
bourgeoisie:

L'existence du syst�me capitaliste est 
conditionn�e par le maintien des rapports de 
production, d'o� la n�cessit� politique 
d'int�gration au syst�me. Mais ce but politique est 
contrari� par les exigences actuelles du syst�me 
�conomique capitaliste (n�cessit� � long terme et 
� court terme).

a) N�cessit�s � long terme
Les n�cessit�s du d�veloppement � long 

terme du capitalisme buttent sur la contradiction 
qui existe entre le co�t social des investissements 
collectifs absolument n�cessaires � ce 
d�veloppement et la pr�servation des marges de 
profit. La cons�quence en est l'irrationnatit� des 
choix �conomiques tenant � l'opposition des 
int�r�ts � court terme et � long terme du syst�me. 
La pr�occupation principale du gouvernement est 
donc la rentabilisation des services publics, 
rentabilisation op�r�e par une r�partition du co�t 
social, pesant doublement, � la fois sur 
l'ensemble de la population par l'imp�t, et sur 
l'usager par les th�ories sur la v�rit� des prix (sur 
l'usager individuel car, en fait, il y a subvention 
indirecte au capital par les discriminations des 
tarifs pr�f�rentiels).

Les difficult�s et quelquefois l'incapacit� 
pour le gouvernement de rentabiliser les 
investissements collectifs conduisent la 
bourgeoisie � une campagne en faveur de la 
r�trocession de certains services publics au 
secteur priv� (exemple du restau U de Vincennes 
g�r� par Jacques Borel), ce qui n'est encore une 

fois que l'aspect universitaire d'une politique 
globale dont on observe de nombreux exemples 
(t�l�phone, autoroutes...).

b) N�cessit�s � court terme
Les contradictions du syst�me capitaliste 

qui se sont traduites par la d�valuation du franc, 
la politique d'aust�rit� et le plan de redressement, 
emp�chent la bourgeoisie de soutenir 
s�rieusement ses vis�es politiques � long terme 
sur la structure de formation et donc l'int�gration. 
Sans reprendre l'analyse de l'�volution du 
syst�me capitaliste fran�ais, les restrictions des 
cr�dits budg�taires et des cr�dits 
d'investissement non imm�diatement rentables 
(cr�dits d'investissement du budget de l'Education 
nationale), ont conduit le gouvernement � ce 
sacrifice provisoire de sa politique d'int�gration 
(sauf pour les r�formes de caract�re politique, 
purement structurelles, n'entra�nant aucun co�t 
imm�diat (cf. Restructuration des oeuvres 
universitaires voir � Etudiant de France � n� 2).

Des exemples de ces n�cessit�s peuvent 
�tre d�gag�s dans la politique suivie depuis la 
rentr�e universitaire : la hausse des loyers, les 
hausses probables ou avort�es des tickets de 
restau U, la hausse des inscriptions en fac... Il y a 
aussi impossibilit� pour le gouvernement 
d'assurer de fa�on coh�rente des d�bouch�s aux 
�tudiants en m�me temps qu'il est incapable, 
gr�ce aux victoires du mouvement �tudiant sur 
l'orientation-s�lection (Plan Fouchet, crit�re 
d'annuit� en cit�...), de faire passer la politique 
d'orientation s�lective qui serait n�cessaire au 
d�veloppement du capitalisme industriel.

Ill. — Axes de luttes:

De ces contradictions d�coulent des axes 
fondamentaux de luttes � mener:

1) Luttes � court terme :
Contre l'aust�rit� (gr�ve des loyers, 

activit�s sur les restau U..)

2) Luttes � long terme :
Contre l'int�gration et mise en �chec des 

plans de la bourgeoisie sur la s�paration 
�tudiants-travailleurs (liaison avec le quartier et 
les travailleurs sur les probl�mes d'urbanisme, 
transports, cr�ches, aust�rit�...)

D'o� des objectifs tactiques
Contre la REPRESSION, contre le 

R�glement Int�rieur, l'encadrement 
n�ocolonialiste des �tudiants �trangers...

Contre la SELECTION par l'argent : 
hausse des loyers sur crit�re d'annuit�, et crit�res 
universitaires d'obtention de chambres en cit�s...

Contre la RENTABILISATION, 
privatisation des �quipements collectifs, v�rit� 
des prix...



Contre la PARTICIPATION, d�nonciation 
des r�formistes, boycott des �lections aux 

conseils d'administration des C.R.O.U.S et du 
C.N.O...
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